
2024 : annÃ©e charniÃ¨re pour la gouvernance numÃ©rique mondiale ?

Description

Deux Ã©vÃ©nements importants vont avoir lieu en 2024 : les vingt ans du Sommet mondial sur la 
sociÃ©tÃ© de lâ€™information (SMSI+20), suivis du Sommet de lâ€™avenir, qui doit notamment 
dÃ©boucher sur lâ€™adoption dâ€™un Pacte numÃ©rique mondial.

Entre les craintes liÃ©es Ã  la mainmise croissante des gÃ©ants du Net sur lâ€™Ã©conomie numÃ©rique
et les menaces de fragmentation liÃ©es aux tensions gÃ©opolitiques entre grandes puissances,Â les marges
de manÅ“uvre pour promouvoir un numÃ©rique au service des peuples et de la planÃ¨te paraissent
particuliÃ¨rement Ã©troites.

Mars 2024, sur la petite Ã®le de Penang, en Malaisie. Une cinquantaine de personnes sont rÃ©unies pour
une rencontre de trois jours intitulÃ©e Â« From WSIS to Now: What Next for Digital Justice Â»1.
OrganisÃ© par une coalition dâ€™ONG internationales (Third World Network, IT for Change et
Association for Progressive Communications â€“ APC), lâ€™Ã©vÃ©nement rassemble des membres
dâ€™organisations ou de collectifs issus du monde entier qui partagentÂ un intÃ©rÃªt commun pour les
enjeux de Â« justice numÃ©rique Â».Â La date nâ€™a rien de fortuit : 2024 sâ€™annonce, en effet,
comme une annÃ©e charniÃ¨re pour lâ€™avenir de la gouvernance mondiale du numÃ©riqueâ€¦ pour le
meilleur ou pour le pire.

Du 27 au 31 mai 2024, tout dâ€™abord, la ville de GenÃ¨ve accueille le Forum SMSI+202, Ã©vÃ©nement
de haut niveau qui doit dresser le bilan des vingt ans du Sommet mondial sur la sociÃ©tÃ© de
lâ€™information (SMSI) organisÃ© en deux rencontres, Ã  GenÃ¨ve en 2003 et Ã  Tunis en 2005. Ce
Sommet avait notamment dÃ©bouchÃ© sur Â«Â la toute premiÃ¨re dÃ©claration claire dâ€™une 
volontÃ© politique dâ€™Ã©tablir des sociÃ©tÃ©s numÃ©riquement connectÃ©es au bÃ©nÃ©fice de 
tous et dâ€™exploiter les technologies de lâ€™information et de la communication (TIC) pour soutenir les 
objectifs de dÃ©veloppementÂ Â»3. Dans la pratique, toutefois, cette ambition allait buter sur plusieurs
obstacles4.Â Et force est de constater que, vingt ans plus tard, la fracture numÃ©rique est plus bÃ©ante que
jamais au niveau international,Â tandis que lâ€™optimisme que soulevait alors lâ€™arrivÃ©e de
lâ€™internet a cÃ©dÃ© la place Ã  des inquiÃ©tudes croissantes dans diffÃ©rents domaines (vie
privÃ©e, dÃ©sinformation, concentration Ã©conomique, etc.).

Le nÅ“ud gordien de la Â« gouvernance dâ€™internet Â»

Comme le rappellent Kumar & Manahan, Â«Â la gouvernance de lâ€™internet a Ã©tÃ© lâ€™une des 
questions les plus controversÃ©es lors du Sommet mondial sur la sociÃ©tÃ© de lâ€™information (SMSI) 
et de lâ€™examen ultÃ©rieur du SMSI+10 par lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de lâ€™ONU, Ã  la suite 
de lâ€™adoption des Objectifs de dÃ©veloppement durable (ODD) en 2015 
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Â»5.Â Dâ€™un cÃ´tÃ©, de nombreux pays du Sud plaidaient â€“ et plaident toujours â€“ pour une
gouvernance multilatÃ©raleÂ (entendre Â« intergouvernementale Â») et contraignante de lâ€™internet
dans le cadre des Nations Unies, idÃ©alement au sein de lâ€™Union internationale des
tÃ©lÃ©communications (UIT).Â De lâ€™autre, les pays du Nord, Ã‰tats-Unis en tÃªte, avanÃ§aient
plutÃ´t un modÃ¨le de Â« parties prenantes Â» (multistakeholders) ouvert au secteur privÃ© et Ã  la
sociÃ©tÃ© civile,Â davantage en phase avec leurs intÃ©rÃªts et les conceptions nÃ©olibÃ©rales alors en
plein essor6.

Le rÃ©sultat fut la crÃ©ation, dâ€™une part, du Forum sur la gouvernance de lâ€™internet (IGF). Un
rendez-vous annuel de Â« parties prenantes Â» fonctionnant comme un espace de Â« dialogue politique Â»
non dÃ©cisionnel, confrontÃ© aujourdâ€™hui Ã  une dÃ©sillusion croissante, en particulier du cÃ´tÃ©
de la sociÃ©tÃ© civile. En effet, comme lâ€™explique Deepti Bharthur : Â«Â Depuis quelque temps, 
lâ€™eï¬ƒcacitÃ© du forum lui-mÃªme est remise en question â€“ Ã©tant donnÃ© que, par sa conception, 
il sâ€™agit dâ€™un espace axÃ© sur le processus et non sur les rÃ©sultats, ce qui le rend, de lâ€™avis 
de beaucoup, analogue Ã  lâ€™inaction.Â Cette situation, combinÃ©e Ã  lâ€™inï¬‚uence croissante du 
secteur privÃ© qui apporte une prÃ©sence et des stratÃ©gies puissantes et coordonnÃ©es au forum, 
neutralise tout potentiel de voix alternatives quâ€™un tel forum pourrait avoir.Â Â»7

Or, dâ€™autre part, le Sommet de Tunis avait Ã©galement dÃ©bouchÃ© sur le lancement dâ€™un
groupe de travail sur la Â«Â coopÃ©ration renforcÃ©eÂ Â», dont le mandat consistait Ã  complÃ©ter
lâ€™IGF avec un cadre multilatÃ©ral dâ€™Ã©laboration de Â«Â politiques publiques internationales 
relatives Ã  lâ€™internetÂ Â»â€¦ qui ne verra finalement jamais le jour8, faute dâ€™accord entre les
participants. ConsÃ©quence : il nâ€™existe toujours pas Ã  ce jour de forme commune de gouvernance
numÃ©rique au niveau multilatÃ©ral, la situation actuelle se caractÃ©risant plutÃ´t par une fragmentation
des forums et des stratÃ©gies faisant la part belle aux acteurs (Ã©tatiques et privÃ©s) les plus puissants.

Pacte numÃ©rique mondial

Entre-temps, les enjeux liÃ©s Ã  ce quâ€™on appelle dÃ©sormais lâ€™Â« Ã©conomie numÃ©rique Â»
se sont multipliÃ©s et complexifiÃ©s. En parallÃ¨le, câ€™est aussi toute lâ€™architecture multilatÃ©rale
des Nations Unies qui traverse une profonde crise de lÃ©gitimitÃ©. Dans ce contexte, en 2021, le
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU a publiÃ© un rapport9Â dans lequel il appelle notamment Ã 
lâ€™organisation dâ€™un Â« Sommet de lâ€™avenir Â» en 2024 Â«Â afin de crÃ©er un nouveau 
consensus international et de dÃ©cider ensemble comment amÃ©liorer le prÃ©sent et prÃ©server 
lâ€™avenirÂ Â»10.

Parmi les principaux rÃ©sultats attendus figure lâ€™adoption dâ€™un Pacte numÃ©rique mondial qui
devra Â«Â dÃ©finir des principes partagÃ©s pour un avenir numÃ©rique ouvert, libre et sÃ©curisÃ© 
pour tousÂ Â»Â en couvrant des domaines comme la connectivitÃ© numÃ©rique, la prÃ©vention de la
fragmentation de lâ€™internet, lâ€™offre dâ€™options concernant lâ€™utilisation des donnÃ©es
personnelles, lâ€™application des droits de lâ€™homme en ligne et la promotion dâ€™un internet digne de
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confiance en introduisant des critÃ¨res de responsabilitÃ© applicables Ã  la discrimination et aux contenus
trompeurs11.

Ã€ cette fin, lâ€™ONU se dit intÃ©ressÃ©e Ã  Â«Â connaÃ®tre lâ€™avis de tous â€“ individus, 
groupes, associations, organisations, entitÃ©s â€“ sur ce quâ€™ils souhaitent voir figurer dans le Pacte 
mondial pour le numÃ©riqueÂ Â». Recueillies et rassemblÃ©esÂ viaÂ une plateforme en ligne, ces
contributions nourriront les dÃ©libÃ©rations du Sommet organisÃ© en septembre 2024 Ã  New York.
Pour lâ€™APC, ce processus offre Â«Â une occasion pour la sociÃ©tÃ© civile de contribuer Ã  
lâ€™Ã©tablissement de principes pour la gouvernance numÃ©rique qui soutiennent les droits de 
lâ€™homme, la justice sociale et le dÃ©veloppement durableÂ Â». Ce serait Ã©galement lâ€™occasion de
Â«Â rÃ©interprÃ©ter la vision du Sommet mondial sur la sociÃ©tÃ© de lâ€™information (SMSI) pour 
rÃ©pondre Ã  la sociÃ©tÃ© numÃ©rique en constante Ã©volution dans laquelle nous vivons 
aujourdâ€™huiÂ Â»12.

NÃ©anmoins, dâ€™autres organisations ont soulignÃ© le manque de consultation et dâ€™inclusion de la
sociÃ©tÃ© civile dans les processusÂ qui entourent la prÃ©paration du Sommet pour lâ€™avenir au sens
large13. Et, concernant le Pacte numÃ©rique mondial, des craintes similaires ont Ã©tÃ© soulevÃ©es,
notamment par lâ€™organisation Centre Sud14Â : Â«Â La maniÃ¨re dont les parties consultÃ©es (y 
compris les agences des Nations unies) et les consultations ont Ã©tÃ© prises en compte dans la conception 
de la note dâ€™orientation nâ€™est pas claire. Compte tenu des diffÃ©rents sujets qui ne sont pas 
reprÃ©sentÃ©s de maniÃ¨re adÃ©quate, tels que le commerce et la propriÃ©tÃ© intellectuelleÂ […]
, les aspects procÃ©duraux et de transparence doivent Ãªtre examinÃ©s de maniÃ¨re plus approfondie lors 
des prochaines nÃ©gociations.Â Â»

Plus fondamentalement, lâ€™ONG indienne IT for Change regrette de son cÃ´tÃ© le dÃ©calage important
quâ€™elle perÃ§oit entre, dâ€™une part, les constats formulÃ©s par le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
concernant les impasses et les dÃ©fis actuels en matiÃ¨re de gouvernance numÃ©rique mondiale et,
dâ€™autre part, les pistes de solutions envisagÃ©es :Â Â«Â Le multipartisme post-Sommet mondial sur la 
sociÃ©tÃ© de lâ€™information (SMSI) nâ€™a pas apportÃ© grand-chose au constitutionnalisme 
numÃ©rique mondial.Â Il a renforcÃ© la mainmise des entreprises sur les dÃ©cisions politiques au niveau 
multilatÃ©ral, les grandes entreprises technologiques jouant un rÃ´le de premier plan dans la dÃ©finition 
du discours. Il a fragmentÃ© et morcelÃ© la cartographie de la gouvernance numÃ©rique â€“ avec une 
multiplicitÃ© dâ€™approches internationales Ã  travers les secteurs et les arÃ¨nes (y compris le 
commerce, lâ€™alimentation, les systÃ¨mes Ã©cologiques, le travail, et plus encore) qui enhardit les 
riches et les puissants Ã  consolider leur position en choisissant Ã  leur guise parmi les forums existants. 
Cet hÃ©ritage douteux doit ouvrir la voie Ã  un changement vraiment radical par lequel le systÃ¨me des 
Nations unies jette les bases de sociÃ©tÃ©s et dâ€™Ã©conomies numÃ©riques nationales et 
infranationales de demain, capables et confiantes.Â Â»15

Â Perspectives
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Quelle forme et quel contenu un tel Â« tournant radical Â» pourrait-il prendre ? Parmi les organisations qui
se sont rÃ©unies pour en discuter en Malaisie, en mars 2024, la plupart participent au Global Digital Justice
Forum, groupe multisectoriel dâ€™organisations de dÃ©veloppement, de rÃ©seaux de dÃ©fense des
droits numÃ©riques, de syndicats, de groupes fÃ©ministes, dâ€™organismes de surveillance des
entreprises et de militants des droits Ã  la communication, animÃ© par une vision de la justice numÃ©rique
16. Dans une contribution Ã©crite au processus de consultation du Pacte numÃ©rique mondial, celui-ci
propose des objectifs et des mesures concrets devant permettre de mettre les technologies numÃ©riques au
service des peuples et de la planÃ¨te17.

OrganisÃ©s en huit thÃ¨mes qui font Ã©cho Ã  ceux identifiÃ©s par le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
lâ€™ONU, figurent des principes tels que la volontÃ© de prÃ©server lâ€™internet Â«Â en tant que bien 
commun mondial ouvert, sÃ»r, libre et Ã©quitable, qui ne peut Ãªtre appropriÃ© par des plateformes 
privÃ©es ni utilisÃ© Ã  mauvais escient pour porter atteinte aux droits de lâ€™homme et Ã  la paix dans le 
monde Ã  des fins politiques Ã©troitesÂ Â» ou encore Â«Â le respect des limites planÃ©taires et du bien-
Ãªtre Ã©cologique qui doit Ãªtre un principe central dans les systÃ¨mes dâ€™innovation numÃ©rique et le 
dÃ©veloppement des infrastructuresÂ Â». Chacun de ces principes est ensuite dÃ©clinÃ© en actions Ã 
mettre en Å“uvre au niveau international et par chacun des Ã‰tats.

Autant de propositions intÃ©ressantes, mais qui risquent de rester largement lettre morte si elles ne peuvent
pas compter sur des soutiens Ã©tatiques suffisants et sur des capacitÃ©s de mobilisation importantes.Â Au
risque, alors, de rester enfermÃ©s dans un face-Ã -face dÃ©lÃ©tÃ¨re entre le nÃ©olibÃ©ralisme des
Ã‰tats-Unis et lâ€™autoritarisme Ã©tatique de la Chine.Â Entre ces deux pÃ´les, lâ€™Union
europÃ©enne se rÃªve, certes, en troisiÃ¨me voie18, mais sans vÃ©ritablement sâ€™en donner les moyens
Ã©conomiques, politiques et diplomatiques. Miser sur le seul Â« effet bruxellois Â» ne suffira pas19.
Surtout compte tenu des contradictions profondes qui traversent son propre agenda de rÃ©formes (voirÂ 
La remÂ nÂ°67, p.43).
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